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Les deux accidents meurtriers ayant coûté la vie à douze personnes continuent de tenir 

les lecteurs en haleine. Sur le plan politique, « la corruption au sommet de l’Etat » fait 

polémique. D’abord évoqué par la Conférence des évêques, le sujet a été repris par les 

syndicalistes à l’occasion du 1er Mai. Sur ce point, la Fête du travail a été célébrée en 

ordre dispersé, puisque les membres de la plateforme « Afo sendikaly » se sont donné 

rendez-vous au stade d’Alarobia, tandis que la Conférence des Travailleurs Malgaches a 

organisé une manifestation à Mahamasina.  

 

Politique interne 

FETE DU TRAVAIL : LES SYNDICATS DENONCENT LA CORRUPTION AU 

SOMMET DE L’ETAT  

La célébration de la Fête du travail s’est faite en ordre dispersé. La grande messe syndicale 

organisée par l’ « Afo sendikaly » s’est tenue au stade d’Alarobia, avec comme leitmotiv « la 

contestation de la corruption des dirigeants ». Les discours de contestation à l’encontre du 

pouvoir ont pris le dessus sur les revendications syndicales. « Cela suffit ! Que ces dirigeants 

incompétents rendent leurs tabliers (…) Nous allons leur remettre nos revendications. S’ils ne 

veulent pas nous écouter, alors nous allons sévir », ont clamé les syndicalistes. La foule a été 

au rendez-vous, remplissant une bonne partie du stade. Plusieurs politiciens ont également 

honoré le rendez-vous, pour ne citer que Lalatiana Ravololomanana, de l’Opposition, Tabera 

Randriamiandrisoa, du parti Kintana, Alain Ramaroson du parti Masters ainsi que 

Masimana Manantsoa du parti Monima. Néanmoins, seuls Rajaonah Andrianjaka du parti 

nationaliste « Otrik’afo » et le député Paul Bert Rahasimanana ont pris la parole. La 

Conférence des Travailleurs Malgaches, pour sa part, a célébré la Fête du travail à 

Mahamasina. Au nom de tous les syndicalistes, le coordonnateur de l’association, José 

Randrianasolo, a dénoncé le non-respect des droits sociaux. Les manifestants ont également 

dénoncé la corruption et l’indifférence des dirigeants étatiques, d’autant plus que Maharante 

Jean De Dieu, ministre de la Fonction publique et de la Réforme de l’administration a brillé 

par son absence. Pour rappel, il a encore des comptes à rendre aux travailleurs, dans la 

mesure où lors de la célébration de la Fête du travail en mai 2015, il s’est engagé à prêter 

main forte en vue de l’application du nouveau Code de Prévoyance sociale et de l’alignement 

de la grille indiciaire ainsi que de l’effectivité du dialogue social. (L’Express de 

Madagascar, p.3 et 8 ; Midi Madagasikara, p.3 ; Madagascar Matin, p.2 ; La Vérité, 

p.3 ; Tia Tanindrazana, p.2) 

 « Je ne remets pas en cause le nombre de personnes présentes, mais comme toute 

escapade et distraction dominicale, Alarobia a attiré la foule, tout comme le concert 

du groupe d’artistes Ambondrona, ou le match de rugby d’Andohatapenaka et le show 

de kick-boxing au gymnase de Mahamasina. Cela prouve que tous ne se sentent pas 

concernés par des actions aux penchants insurrectionnels. Cela démontre que la 

population ne veut plus de trouble », a relativisé un proche du palais d’Etat Iavoloha 

dans les colonnes de L’Express de Madagascar (p.3) 

 Midi Madagasikara a évoqué les interventions des représentants des marchands 

ambulants et celles des grévistes de la compagnie Air Madagascar. Ces derniers ont 



 

 

profité de l’occasion pour réitérer leur revendication concernant l’exécution de la 

décision du Tribunal administratif et pour inviter l’assistance à rallier leur cause. 

(p.3) 

 « Aucun incident majeur n’était à déplorer, le 1er mai », évoque Madagascar-Laza, et 

ce, en dépit de la frustration provoquée par la volte-face répétée des autorités 

communales et préfectorales pendant les préparatifs de cette manifestation organisée 

par l’Afo sendikaly. (p.3) 

 « Les syndicalistes de l’Afo sendikaly envisagent de poursuivre les mouvements de 

contestation à partir de ce jour », annonce Les Nouvelles dans ses colonnes. Le 

quotidien rappelle également la tenue aujourd’hui, de l’assemblée générale des 

Syndicats des greffiers et de l’administration pénitentiaire, durant laquelle ils 

détermineront la suite de leurs revendications. (p.3) 

 Madagascar Matin a accusé Jean De Dieu Maharante, ministre de la Fonction 

publique et de la Réforme administrative, d’avoir initié une « réforme hypocrite à la 

Myriam El Khomri », son homologue français. Selon les explications du quotidien, le 

ministre dit encourager les syndicats à batailler pour le respect des droits des 

travailleurs. Et en même temps, les manifestations syndicales sont durement 

réprimées. (p.2)  

 La Gazette de la Grande île a attiré l’attention des lecteurs sur la présence en masse 

des éléments des forces de l’ordre à l’entrée du stade d’Alarobia, De ce fait, le 

quotidien dénonce l’indifférence dont font preuve les dirigeants étatiques à l’endroit 

des travailleurs. « L'Etat malgache ne prend plus en considération le peuple », 

regrette-t-il. (p.5) 

 L’Observateur estime que la manifestation organisée par la plateforme Afo sendikaly 

à Alarobia a été un grand succès. Octroyant une couverture ample à l’événement, le 

quotidien a relayé les discours des différents participants. Nicolas Rabenandrasana, 

du syndicat des greffiers de Madagascar, Lita Rabetsara, du Réseau national de 

défense des consommateurs et Rabearisoa Rolland dit Vahombey ont parlé des maux 

qui rongent la société malgache durant leur allocution. Les leaders syndicaux ont fait 

savoir qu’ils comptent interpeller les différentes instances, notamment le Bureau 

Indépendant Anti-Corruption, l’Assemblée nationale, le Sénat, l’Organe Mixte de 

Conception et même l'Etat-Major Mixte Opérationnel de la Région (Emmo-reg). (p.3) 

 

GOUVERNANCE ETATIQUE : LA CONFERENCE DES EVEQUES EPINGLE LE 

POUVOIR  

« Les mensonges et les vols sont parvenus jusqu’au sommet de l’Etat. On a même vendu la 

souveraineté nationale », ont dénoncé les évêques lors de leur réunion, à Antanimena, la 

semaine dernière. La Conférence des évêques catholiques a particulièrement pointé du doigt 

la mauvaise gestion des richesses naturelles. « Aucune loi n’a été mise en place jusqu’à 

maintenant » regrette-t-elle. En parallèle, ces hommes d’église ont également abordé le 

problème de la recrudescence de la violence sociale et de la pauvreté. Ils ont mis en avant 

l’incapacité des dirigeants à trouver des solutions à ces problèmes. (L’Express de 

Madagascar, p.5 ; Les Nouvelles, p.2 ; La Vérité, p.3 ; Tia Tanindrazana, p.3) 

 

 



 

 

ASSEMBLEE NATIONALE : TOUT EST FIN PRÊT POUR LA PREMIERE 

SESSION ORDINAIRE  

La première session parlementaire ordinaire de l’année, débutera le 3 mai prochain. La 

majeure partie des députés a déjà regagné la capitale pour y participer. (Les Nouvelles, p.2) 

Comme le rappelle Madagascar-Laza, cette session revêtira une importance particulière, vu 

qu’elle se déroule quelques semaines à peine après le remaniement du gouvernement. Entre 

autres, elle sera une occasion pour le nouveau Premier ministre Solonandrasana Olivier 

Mahafaly de présenter devant les parlementaires, le plan de mise en œuvre de la politique 

générale de l’Etat. En outre, l’examen d’une vingtaine de projets de loi figure au menu, dont 

le projet de loi portant Code de la Communication ainsi que le texte sur la réforme du Code 

minier et pétrolier. (p.3) 

 

Economie et société 

ACCIDENTS MORTELS : DEUX COOPERATIVES SANCTIONNÉES 

Le lendemain des deux accidents mortels provoqués par des transporteurs en commun, ayant 

coûté la vie à 12 personnes, dont 6 enfants, le ministère du Transport et le ministère de 

l’Intérieur ainsi que le Secrétariat d’Etat en charge de la Gendarmerie ont annoncé 

l’interruption de travail durant dix jours pour les minibus de la coopérative Fifiabe reliant le 

centre-ville avec Ivato et ceux de la coopérative Soamira reliant Soarano à Ambatolampikely. 

Pendant cette période de sanction, les chauffeurs et leurs aides bénéficieront d’une séance de 

recyclage dispensée par l’Agence de transport terrestre. En outre, les demandes 

d’autorisation spéciale pour tous les véhicules des deux coopératives sont suspendues durant 

trois mois. Le retrait des permis de conduire des deux chauffeurs ayant commis les actes 

irréparables est également effectif. « Ces mesures seront valables pour tous ceux qui 

commettront des accidents mortels », a indiqué Benjamina Ramarcel Ramanantsoa, ministre 

du Transport et de la Météorologie. Mis à part ces dispositifs, tout transporteur demandant 

une autorisation spéciale sera désormais tenu de suivre une séance de recyclage et de 

respecter le contenu des cahiers des charges. La Cellule d’Intervention Routière sera 

réorganisée pour renforcer le contrôle et la sensibilisation auprès des usagers de la route. 

(L’Express de Madagascar, p.10 ; Midi Madagasikara, p.7 ; Les Nouvelles, p.5 ; Tia 

Tanindrazana, p.2) 

 Le Premier ministre Solonandrasana Olivier Mahafaly et le ministre de l’Education 

nationale, Paul Rabary ont présenté leur condoléance aux familles des enfants 

victimes des accidents mortels de vendredi. Le Chef du gouvernement a promis, 

durant sa visite auprès de l’une des familles des victimes, que des mesures strictes 

seront prises afin d’éviter d’autres accidents. La délégation gouvernementale a 

également rendu visite aux enfants blessés admis au Centre Hospitalier Universitaire 

Joseph Ravoahangy Andrianavalona (HJRA). Au cours de cette entrevue, les parents 

se sont plaints du coût élevé des soins, ce qui a amené le gouvernement à s’engager 

pour prendre en charge l’opération de l’un des blessés. Le ministère de l’Education 

nationale a, par ailleurs, engagé un psychologue pour aider les enfants à gérer le 

traumatisme. (Midi Madagasikara, p.2 ; Madagascar-Laza, p.9 ; La Vérité, p.7 ; 

L’Observateur, p.2) 

 Le Président de la République Hery Rajaonarimampianina, s’est incliné devant les 



 

 

dépouilles des victimes à l’HJRA pour présenter ensuite les condoléances aux 

familles. Il a indiqué, à cette occasion, que l’Etat prendra en charge tous les soins 

médicaux prodigués aux blessés. (L’Observateur, p.4) 

 « Mesures tardives et peu convaincantes ! », critique L’Express de Madagascar. Le 

quotidien regrette qu’aucune mesure préventive n’ait été prise. « Il y a quelques mois, 

l’Etat a annoncé qu’un certificat d’aptitude professionnelle précédé de formations 

serait exigé à tous les chauffeurs et à leur aide. Mais comme à l’accoutumée, c’était 

juste un effet d’annonce comme celle relative à l’usage d’alcootest, qui aurait pu 

éviter les décès des six enfants à Mahitsy », souligne-t-il. (p.10) 

 « Mieux vaut tard que jamais », commente Madagascar-Laza. Le quotidien regrette 

qu’il ait fallu une hécatombe pour que le ministère réagisse. Il rapporte, par ailleurs, 

la manifestation organisée par quelques citoyens devant le portail de la Place de la 

Démocratie à Ambohijatovo. Contestant la gabegie dans le secteur du transport en 

commun dans la capitale, ces citoyens réclament des mesures draconiennes de la part 

des autorités étatiques. (p.4) 

 Madagascar Matin estime que les sanctions prises à l’encontre des transporteurs 

sont « trop légères ». Le quotidien doute fort que les 10 jours de suspension, voire 

l’organisation d’une formation, soient suffisants pour responsabiliser les coupables. 

(p.3) 

 

Foyers de tension  

ACTES DE DESTABILISATION : HUIT ARRESTATIONS A AMBOHIPO  

L’Emmo-Reg Analamanga a procédé à une intervention aux alentours de 21 heures, après 

avoir été informé des intentions d’un groupe d’individus qui voulait commettre des actes de 

déstabilisation dans le quartier d’Andohan’i Mandroseza, à la veille de la célébration de la 

Fête du travail. Selon les informations recueillies sur place, les agitateurs avaient déjà 

décampé à l’arrivée des éléments en treillis, laissant sur place les barrages qu’ils ont érigés 

sur l’artère principale desservant la route d’Ambohipo. 5 suspects ont, tout de même, été 

arrêtés par les éléments des forces de l’ordre au terme de cette intervention. Plus tard dans la 

nuit, les agitateurs sont revenus à la charge et ont nargué les autorités avec des barricades 

enflammées, « pour réclamer la libération des individus arrêtés ». Les éléments de la police 

ont essuyé des jets de galets en provenance de la  cinquantaine d’individus présente sur les 

lieux. Un policier a été blessé au cours de ces échauffourées, et trois autres individus ont été 

arrêtés. Selon les dernières nouvelles, les manifestants ont encore fait parler d’eux, hier, tôt 

dans la matinée. Vers 6h30, une poignée d’individus a brûlé des pneus au milieu de la 

chaussée, mais ils ont pris la fuite avant l’intervention des forces de l’ordre. Le quotidien 

L’Express de Madagascar (p.5) a fait un traitement descriptif du foyer de tension, basé sur 

les informations parvenues par la gendarmerie nationale. 

 Joint au téléphone par Les Nouvelles, le sénateur Lylison René de Rolland a indiqué 

qu’il n’est nullement impliqué dans cette affaire. « Bon nombre de personnes m’ont 

appelé pour comprendre les détails de ce mouvement, mais je tiens à préciser que je 

n’y suis pour rien », a-t-il soutenu. Il a également saisi l’occasion pour démentir les 

rumeurs selon lesquelles il s’est fait arrêter. (p.4) 

 



 

 

TRANSPORT NATIONAL : GREVE DES TAXIS-BROUSSE DE LA ROUTE 

NATIONALE 7 

Les coopératives de taxi-brousse reliant la capitale à la zone Sud du pays menacent de 

suspendre leur activité et d’observer une grève d’avertissement, ce jour. Le problème 

d’insécurité, ainsi que la dégradation des infrastructures routières de la RN7 sont les deux 

causes principales de ce mouvement de contestation. Selon les témoignages recueillis par 

Madagascar-Laza, « effectuer le trajet Ambohimahasoa – Camp Robin relève du parcours 

du combattant (…) et il ne se passe pas un jour sans qu’il n’y ait une attaque à main 

armée sur cet axe ». En outre, les transporteurs se plaignent de l’impact du mauvais état de la 

route sur les pièces des véhicules. Cette situation se répercuterait sur leurs recettes. (p.2)  

 

Relations internationales 

SEMAINE DE L’EUROPE : LE CLIMAT DES AFFAIRES A LA LOUPE  

Le climat des affaires à Madagascar reste un sujet qui tient à cœur l’Union européenne. Sa 

délégation à Madagascar organisera, le 13 mai prochain, une Table ronde économique pour 

passer en revue l’environnement des affaires dans la Grande île. « C’est une occasion pour 

nous de faire le point avec le gouvernement, afin d’améliorer l’environnement des affaires et 

d’encourager ainsi les investissements européens. Plusieurs sujets qui faisaient l’objet de 

discussions l’année dernière seront ainsi remis sur la table, à l’instar de la lutte contre la 

corruption », a déclaré l’Ambassadeur SEM Antonio Sanchez-Benedito Gaspar, Chef de 

délégation de l’Union européenne à Madagascar, lors de sa rencontre avec la presse 

vendredi dernier. Cet événement s’inscrit dans le cadre de la célébration de la Semaine de 

l’Europe, qui débutera le 6 mai. Plusieurs manifestations sont prévues dans l’agenda, dont 

des conférences, des concerts et des projections de films. (L’Express de Madagascar, p.7) 

 

Un peu d’humour 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’Express de Madagascar, p. 3 
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